
qu’une réglementation nationale fasse l’objet d’une interprétation juridictionnelle en vertu de laquelle l’inscription d’une 
clause contractuelle abusive au registre des clauses abusives a pour effet que cette clause est considérée comme abusive 
dans toute procédure impliquant un consommateur, y compris:

— à l’égard d’un autre professionnel que celui à l’encontre duquel la procédure d’inscription de la clause contractuelle 
abusive au registre des clauses abusives avait été engagée,

— lorsque la clause ne présente pas un libellé textuellement identique, mais revête la même portée et produit les mêmes 
effets sur le consommateur?

(1) JO 1993, L 95, p. 29.

Demande de décision préjudicielle présentée par le Landgericht Düsseldorf (Allemagne) le 15 août 
2022 — Air Europa Lineas Aereas/VO, GR

(Affaire C-545/22)

(2022/C 424/38)

Langue de procédure: l’allemand

Juridiction de renvoi

Landgericht Düsseldorf

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Air Europa Lineas Aereas

Partie défenderesse: VO, GR

Question préjudicielle

L’article 5, paragraphe 3, du règlement (CE) no 261/2004 (1) doit-il être interprété en ce sens que l’annulation d’un vol est 
due à des circonstances extraordinaires lorsque, après la propagation de l’épidémie mondiale de COVID-19 à partir du mois 
de mars 2020, du fait de l’effondrement du trafic aérien à l’échelle mondiale, un transporteur aérien a, faute de remplissage 
économiquement rentable des vols et aux fins de protection de la santé des équipages et des pilotes, drastiquement réduit 
son plan de vol et annulé de nombreux vols sans avoir été contraint par des mesures administratives, telles que des 
fermetures d’aéroport, des interdictions de vol ou des interdictions d’entrée, à annuler le vol? 

(1) Règlement (CE) no 261/2004 du Parlement européen et du Conseil du 11 février 2004 établissant des règles communes en matière 
d’indemnisation et d’assistance des passagers en cas de refus d’embarquement et d’annulation ou de retard important d’un vol, et 
abrogeant le règlement (CEE) no 295/91 (JO 2004, L 46, p. 1).
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Partie requérante: M.M.

Parties défenderesses: Presidenza del Consiglio dei ministri (présidence du conseil des ministres, Italie), Ministero della 
Giustizia (ministère de la Justice, Italie) et Ministero dell’Economia e finanze (ministère de l’Économie et des Finances, Italie),

Questions préjudicielles

Il y a lieu d’établir si l’article 288 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, les articles 17, 31, 34 et 47 de la 
charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, ainsi que l’article 7 de la directive 2003/88/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 4 novembre 2003, concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail (1), la 
clause 4 de l’accord-cadre sur le travail à temps partiel, conclu le 6 juin 1997, qui figure à l’annexe de la directive 97/81/CE 
du Conseil, du 15 décembre 1997, concernant l’accord-cadre sur le travail à temps partiel conclu par l’UNICE, le CEEP et la 
CES (2), telle que modifiée par la directive 98/23/CE du Conseil, du 7 avril 1998 (3), et la clause 4 de l’accord-cadre sur le 
travail à durée déterminée (4), conclu le 18 mars 1999, qui figure à l’annexe de la directive 1999/70/CE du Conseil, du 
28 juin 1999, concernant l’accord-cadre CES, l’UNICE et le CEEP sur le travail à durée déterminée, doivent être interprétés 
en ce sens qu’ils s’opposent à une réglementation nationale, telle que celle prévue à l’article 29 du décret législatif no 116 du 
13 juillet 2017, tel que remplacé par l’article 1er, paragraphe 629 de la loi no 234 du 30 décembre 2021, qui prévoit la 
renonciation automatique ex lege à toute prétention concernant la mise en œuvre des directives susmentionnées, avec la 
perte de toute autre protection en matière de rémunération, d’emploi et de protection sociale garantie par le droit de 
l’Union:

— dans le cas de la simple présentation de la demande de participation d’un magistrat honoraire, en tant que travailleur 
européen à temps partiel, comparable à celle d’un magistrat professionnel en tant que travailleur européen à temps plein 
et à durée indéterminée, à des procédures de pérennisation qui ne mettent en œuvre que formellement la clause 5, 
point 1, de l’accord-cadre sur le travail à durée déterminée, conclu le 18 mars 1999, figurant à l’annexe de la 
directive 1999/70,

— ou, en cas de non-respect de ces procédures ou de non-présentation d’une demande, par l’octroi d’une indemnité dont le 
montant est manifestement insuffisant et disproportionné par rapport aux préjudices subis du fait de la 
non-transposition de ces directives.

(1) JO 2003, L 299, p. 9.
(2) JO 1998, L 114, p. 9.
(3) Directive 98/23/CE du Conseil du 7 avril 1998 étendant au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord la 

directive 97/81/CE concernant l'accord-cadre sur le travail à temps partiel conclu par l'UNICE, le CEEP et la CES (JO 1998, L 131, 
p. 10).

(4) JO 1999, L 175, p. 43.
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